CONVENTION ERTé ACCES

Entre

L’Institut National de Recherche Pédagogique ci-après dénommé « INRP », 

établissement public national à caractère administratif dont le siège est situé Place du Pentacle à Saint-Fons, Rhône (adresse postale BP 17 – 69195 Saint-Fons Cedex) représenté par son directeur, Monsieur Emmanuel FRAISSE,

et 

l’Ecole Normale Supérieure, ci-après dénommée « ENS », 

établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, dont le siège est situé 45 rue d’Ulm – 75005 Paris, représentée par son directeur, Monsieur Gabriel RUGET,

et 

l’Ecole Normale Supérieure de Lyon, ci après dénommée « ENS Lyon »,

établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, dont le siège est situé Place de l’Ecole – 69000 Lyon, représenté par son directeur, Monsieur Philippe GILLET,

ci-après dénommés conjointement les « parties contractantes »


Vu l’avis des instances compétentes des trois institutions,

il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1er - OBJET

Il est créé entre les parties contractantes, une Equipe de recherche technologique-Education (ERTé) intitulée : « Actualisation continue des connaissances scientifiques des enseignants de sciences », ci-après dénommée « ACCES ».

La thématique générale de cette ERTé est exposée dans l’Annexe 1 jointe à la présente convention.

L’ERTé ACCES est adossée ;

-à l’UMR « Biologie » de l’ENS,

-à l’UMR « Sciences de la vie et de la Terre » de l’ENS Lyon,

-à l’UMR « Sciences et Techniques pour l’Enseignement et la Formation » (ENS Cachan- INRP).

L’ERTé est placée sous la responsabilité conjointe des parties contractantes qui lui attribuent des personnels et des moyens. La gestion des moyens attribués à l’ERTé par chacune des parties se fait sous leur responsabilité respective.
ARTICLE 2 – PERIODE D’EXECUTION

La présente convention est conclue pour une durée équivalente à celle du contrat signé entre l’INRP et le Ministère de l’Education Nationale (2003-2006).

Les parties se réservent la possibilité de reconduire cette convention au terme de sa période de validité sous condition d’une évaluation positive de l’ERTé par les instances ad hoc.

ARTICLE 3 – ENCADREMENT SCIENTIFIQUE DE l’ERTé

Le directeur et le directeur adjoint sont nommés par accord entre les parties contractantes pour la durée de la présente convention, après consultation des personnels de l’ERTé.

Le directeur de l’ERTé est M. Gérard Vidal, Maître de conférences à l’ENS-Lyon. 
Le directeur adjoint de l’ERTé est M. Naoum Salamé, Ingénieur de recherche à l'INRP, qui assurera les liaisons nécessaires avec l’INRP.

Le directeur est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre du projet scientifique de l’UMR. Il est garant des résultats de l’unité.

Il détermine l’opportunité de la dépense sur le budget de l’ERTé, lequel est principalement constitué par les moyens financiers mis à disposition de l’équipe.

Il donne son accord à toute affectation de personnels auprès de l’ERTé ainsi qu’à tous moyens attribués à des membres de l’ERTé par des tiers.

Pour le premier contrat un rapport biennal faisant le point sur l’activité de L’ERTé sera   établi par le directeur et adressé à chacune des parties

Un rapport d’activité établi au terme de la durée de fonctionnement de l’ERTé  sera adressé à chacune des parties.

ARTICLE 4 – CONSEIL DE L'ERTé

L'ERTé est dotée d’un conseil constitué par l’Assemblée générale des électeurs. Celle-ci comprend les personnels engagés dans l'ERTé et affectés sur un poste permanent par l’une des parties, ainsi que les personnels non permanents qui participent à l’activité de l'ERTé au moins à mi-temps.

Le conseil, présidé par le directeur de l’ERTé, est notamment appelé à donner son avis sur toute mesure relative aux moyens, à l’organisation et au fonctionnement de l’ERTé. Son ordre du jour est défini par son président.

Le conseil se réunit au moins trois fois par an sur convocation du directeur de l’ERTé. Il peut également être convoqué par le directeur à la demande du tiers de ses membres. Il peut entendre sur invitation du directeur toute personne participant aux travaux de l’ERTé ou appelée à titre d’expert sur un point de l’ordre du jour.

ARTICLE 5 - COMITE SCIENTIFIQUE

L’ERTé est dotée d’un comité scientifique comprenant, six membres au moins et neuf au plus.

Le comité scientifique est composé, en concertation entre les parties concernées,  de quatre à six experts, en partie étrangers, n’effectuant pas de travaux de recherche dans l’unité. Il comprend en outre un représentant de chaque partie contractante à la présente convention.

Le président du comité est désigné d’un commun accord par les parties contractantes parmi les experts scientifiques.

La durée du mandat du président ainsi que celle des membres du comité, correspond à la durée de l’ERTé (4 ans).

Le comité se réunit au moins une fois par an, sur convocation de son président et il peut être réuni à la demande du directeur de l'ERTé.

Le directeur de l'ERTé et le directeur adjoint assistent aux réunions du comité.

Ce comité est consulté sur toute mesure relative aux activités scientifiques , aux programmes de recherche de l’ERTé et à ses perspectives scientifiques.

En outre, le comité émet des avis sur :

- les résultats des recherches effectuées, compte tenu des objectifs initiaux et des moyens qui ont été octroyés à l’ERTé,

- les programmes de recherche de l’ERTé et les demandes de moyens nécessaires pour les réaliser,

- toute autre question concernant l’organisation générale et les activités scientifiques de l’ERTé. 

Le comité établit pour chaque période contractuelle un rapport qui est communiqué au directeur de l'ERTé lequel peut faire ses observations par écrit.

ARTICLE 6 – REGLEMENT INTERIEUR

Est appliqué aux membres parisiens de l’ERTé ACCES accueillis par l’Ecole normale supérieure le règlement intérieur de l’ENS dans la mesure de sa compatibilité avec les droits des personnels de l’INRP.

ARTICLE 7 - AFFECTATION DE MOYENS

Pendant la durée de validité de  la convention, les parties contractantes mettent à la disposition de l’ERTé des moyens matériels de recherche. Les parties s’efforcent, pour la durée de la convention, de maintenir ces moyens à un niveau réel au moins équivalent tant en personnels qu’en crédits dans la mesure du maintien des moyens budgétaires de chaque établissement, sous réserve que les engagements de l’ERTé soient respectés. Si une diminution des moyens s’imposait , elle serait obligatoirement motivée.

ARTICLE 8 - PERSONNELS

Les parties contractantes affectent à l’ERTé, pour des quotités de temps définies, des personnels chercheurs, enseignants-chercheurs, enseignants, ITA et ATOS. La liste des personnels de l’ERTé est jointe dans l’ Annexe 2 à la présente convention. Elle est mise à jour annuellement.

L’INRP met par ailleurs à disposition de l’ERTé des HSA (heures supplémentaires année)

et des HCTD dont il assure la gestion administrative.

Chacun des personnels mis à disposition de l’ERTé relève pour sa situation administrative (avancement, promotion, congés-formation, etc.) de son établissement d’origine.

Pour leur activité professionnelle liée à l’ERTé, les personnels relèvent du directeur de l’ERTé.

ARTICLE 9 – MOYENS DE FONCTIONNEMENT
L’ENS-Lyon s’engage à affecter au budget de l’ERTé la dotation ministérielle qu’elle aura reçue à cet effet. 

En outre, chaque partie contribue au budget de l’ERTé par des fonds issus de ses crédits. 

Les attributions de moyens financiers à l’ERTé feront l’objet d’un avenant annuel établi au début du quatrième trimestre de chaque année.

Chaque partie contractante assure, au moins pour les années 2003 et 2004, la gestion des sommes qu’elle alloue à l’ERTé.

Les moyens de fonctionnement alloués à l’ERTé pour l’année 2003 sont précisés dans l’Annexe 3 à la présente convention.

La maintenance et l’assistance informatiques de l’ERTé pour ses membres parisiens seront assurées par les services informatiques de l'ENS.

Les personnels de l’ERTé auront accès aux bibliothèques de l’ENS,  de l’ENS Lyon et de l’INRP.

ARTICLE 10 – MATERIELS

Les matériels acquis par l’une ou l’autre des parties contractantes sur son budget et mis à la disposition des personnels de l’ERTé seront inscrits à l’inventaire de l’établissement. Si ces matériels sont affectés dans un établissement signataire autre que l’acquéreur ils feront alors l’objet d’une convention de mise à disposition. Ils devront être restitués lors du départ des personnels concernés, ou lors de la fin d’activité de l’ERTé.

Les matériels mis à la disposition de l'ERTé par chaque partie sont précisés dans l’Annexe 4 à la présente convention.

ARTICLE 11 - DISPOSITIONS PARTICULIERES

Les documents relatifs à l’ERTé feront apparaître la dénomination et les logotypes des trois établissements partenaires.
ARTICLE 12- PROPRIETE INTELLECTUELLE-VALORISATION

Chacune des parties demeure titulaire des droits qu’elle détient en dehors du cadre de l’ERTé.

Les parties sont réputées être co-titulaires des droits patrimoniaux d’auteur qui seraient attachés aux résultats de travaux de recherche réalisés en application de la présente convention et ce, pour la durée légale desdits droits.

Les parties sont également co-titulaires des droits sur les bases de données, tant dans leur structure que dans leur contenu, créées dans le cadre des travaux de recherche issus de la convention.

Les résultats, brevetables ou non, obtenus dans le cadre de la présente convention, appartiennent en co-propriété aux parties au prorata de leurs apports intellectuels, matériels et financiers.

La répartition des frais de protection et des produits financiers se fait dans les mêmes conditions.

Le directeur de l’ENS, le directeur de l’ENS-Lyon et le directeur de l’INRP ou leur délégué mandaté à cet effet sont chargés de définir les procédures de protection, de valorisation et d’exploitation des résultats conjoints.

Chacune des parties peut utiliser librement les résultats obtenus, dans le cadre de la présente convention, pour ses besoins propres de recherche.

ARTICLE 13 - PUBLICATIONS ET LOGICIELS

Les parties s’engagent à s’adresser mutuellement dans leurs domaines de préoccupation communs, tout document susceptible de faciliter la connaissance réciproque de leurs travaux en cours ou achevés et des modalités administratives de leur exécution.
Les publications des personnels de l’unité feront apparaître :

Nom de l’auteur

Nom de l’ERTé
Noms des établissements de tutelle (ENS – ENS-Lyon – INRP)
Chaque partie reste seule propriétaire des logiciels développés par elle en dehors du cadre de la présente convention.

Pour les logiciels développés en commun, les parties bénéficient d’un droit d’usage gratuit et incessible pour leurs besoins propres de recherche.

En cas de concession des droits d’exploitation à des tiers sur les logiciels, les redevances perçues à ce titre sont répartis entre les parties au prorata de leurs apports respectifs 

ARTICLE 14 - CONTRATS DE RECHERCHE

Les contrats de recherche que l’ERTé souhaite établir avec des organismes tiers, publics ou privés, français ou étrangers sont visés par le directeur de l’ERTé et co-signés par les parties.

Ils sont négociés par l’ENS, L’ENS-Lyon ou l’INRP, chacun pour ce qui le concerne ou conjointement.

Ils sont communiqués aux autres parties, qui disposent d’un délai de 15 jours pour donner leur avis.

Au-delà de ce délai, l’avis est réputé favorable.

Les contrats peuvent comporter des clauses de confidentialité, réservant toutefois la faculté pour les chercheurs concernés de faire état de leurs travaux dans leur rapport d’activité.

Au titre de la couverture des dépenses de gestion à la charge d’une des parties pour les activités qu’ils permettent de développer, l’établissement gestionnaire retiendra un pourcentage de 10 % des sommes concernées.

Pour les contrats de recherche comportant des dépenses de personnel, un prélèvement de 8 % au titre de la constitution d’une provision pour perte d’emploi est opéré sur le montant hors taxe des rémunérations, charges sociales et patronales incluses.
ARTICLE 15 ET DERNIER – REGLEMENT DES DIFFERENDS EVENTUELS

Dans les cas de difficultés relatives à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties se concertent en vue de parvenir à une solution amiable.

En cas de désaccord persistant, les tribunaux compétents seront saisis.

Fait à……………… le
Fait à…………………le

Pour l’INRP 
Pour L’Ecole Normale Supérieure
Le directeur 
Le Directeur

Mention manuscrite
Mention manuscrite
Lu et approuvé
Lu et approuvé

--------------------------------------
Gabriel RUGET
Fait à……………… le

Pour l’Ecole Normale Supérieure-Lyon

Le Directeur

Mention manuscrite
Lu et approuvé 

Philippe GILLET

Le contrôleur financier



Visa du directeur de l’ERTé
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